
SYNDICATS NATIONAUX de l’INSEE 
CGT, CFDT, SUD, CGT-FO et CFTC 

-------------------------------------------------------- 
 

 

Paris, le 7 juin 2005 
 
Le Ministère de l’Intérieur met en place un programme nommé INES (Identité Nationale Electronique 
Sécurisée). Ce dispositif comporte la mise en place d’une carte d’identité à puce, consultable à distance, 
incluant des données biométriques (empreintes digitales et photo). Des méga-fichiers constitués des données 
biométriques et des données d’identité seront constitués. Ils seront utilisés à des fins d’enquêtes policières. 
 
A l’Insee, il est dit dans le compte-rendu du comité de direction du 19 avril 2005 : 
 
« Le Directeur général a rencontré M. Canepa, secrétaire général du ministère de l’Intérieur, le 15 avril. Cette 
réunion, à la demande de M. Canepa, a été consacrée au projet « Identité nationale électronique sécurisée » 
(INES), qui vise à améliorer et à sécuriser la délivrance des cartes nationales d’identité et des passeports. Des 
échanges entre le ministère de la Justice, l’Agence pour le développement de l’administration électronique, le 
ministère de l’Intérieur et l’Insee ont conduit à envisager une utilisation du répertoire national d’identification 
des personnes physiques (RNIPP), que gère l’Insee, afin de vérifier l’exactitude des identités fournies par les 
demandeurs de titres. Pour répondre à cette demande, le RNIPP devrait comporter la filiation des personnes. 
Le Directeur général a donné un accord de principe à cette extension, qui renforcera le rôle du RNIPP 
comme répertoire de référence. » Extrait du compte-rendu n°14 du CD du 19 avril 2005. 
 
 
Le programme INES prévoit que l’Insee certifie les données d’identité d’Etat Civil des demandeurs de 
pièce d’identité. 
L’association sur ce projet avec le ministère de l’Intérieur est de nature à rompre la confiance que les 
citoyens ont dans l’indépendance de l’Institut lorsqu’ils lui confient leurs données individuelles : Etat 
Civil, recensement, enquêtes ménages, etc. 
Nous, agents de l’Insee, refusons que l’Institut participe à ce projet. 
 

Etablissement ………………………… 
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